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Aux Etats-Unis, le golf est à la 
croisée des fairways, à la fois plus 
décrié mais toujours plus prati-
qué. Ce sport dévoreur d’espaces 
verts est régulièrement critiqué 
par les défenseurs de l’environ-
nement pour les immenses quan-
tités d’eau nécessaires à l’entre-
tien de ses greens. Mais depuis 
le Covid-19, ce jeu, terrain idéal 
de distanciation sociale est plus 
pratiqué outre-Atlantique. L’an-
née passée, près de 531 millions 
de parties de golf ont été dispu-
tées dans le pays, soit 10% de plus 
qu’en 2021 selon la National Golf 
Foundation (NGF, société indépen-
dante de conseil et de recherche). 
C’est plus que les 518 millions de 
parties jouées au temps de l’âge 
d’or (1999-2000), lors de l’avène-
ment de Tiger Woods.

Mais toujours selon les chiffres 
de la NGF, 26,6 millions de per-
sonnes ont joué l’an dernier sur 
un parcours de golf «classique» 
– dans des clubs très onéreux 
ou sur des terrains municipaux, 
moins chers, mais assez éloignés 
des centres urbains – contre 
32,9 millions sur des golfs «hors 
parcours». En 2022 déjà, plus de 
golfeurs avaient foulé ces terrains 
d’un genre nouveau, beaucoup 
plus courts mais plus accessibles, 
créés par des sociétés spécialisées 
aux noms plus proches de jeux 
vidéo que du country club du coin: 
TopGolf, PopStroke (dont Tiger 
Woods est actionnaire) ou Drive 
Shack sont les plus populaires.

Le golf hors parcours ressemble 
plus à un très grand minigolf qu’à 
un petit golf. On joue sur du gazon 
artificiel, avec de vraies balles et 
de vrais clubs (essentiellement le 
pu#er). On paye à l’heure, le prix 
est en moyenne plus abordable 
que le practice d’un golf classique. 
A TopGolf, par exemple, une par-
tie entre deux joueurs dure vingt 
minutes en moyenne, et peut 
aller jusqu’à deux heures. Experts 
comme débutants sont les bienve-
nus, dans une ambiance bowling 
avec musique, boissons et nour-
riture à portée de carte bleue. On 

peut y faire un 18 trous (deux fois 
9 trous), mais les modes les plus 
populaires sont toute une gamme 
de défis où l’on vise des cibles et 
marque des points en fonction de 
sa précision. Une puce présente 
dans les balles permet de la mesu-
rer.

«Gami!er» la pratique
Tony Schwartz est le fondateur 

de Planet Divot, une entreprise de 
conseil golfique formée par des 
golfeurs amateurs. Originaire du 
Colorado, il a découvert ce sport 
aux côtés de son grand-père sur 
les greens, mais il lui arrive de 
jouer hors parcours. «Indéniable-

ment, l’objectif de ces entreprises 
est de «gamifier» la pratique, 
annonce-t-il d’emblée, même moi 
qui ai pratiqué sur des practices 
classiques, je prends du plaisir sur 
ce type de parcours.» Ce#e ludifi-
cation a#ire les joueurs.

Le golf hors parcours est 
devenu un baptême pour ceux 
qui découvrent ce sport. Jason 
Straka, président de la Société 
américaine des architectes de ter-
rains de golf (ASGCA), a déjà initié 
plusieurs de ses proches dans ces 
endroits. «Après le travail, il m’est 
déjà arrivé d’aller sur les terrains 
de PopStroke ou TopGolf avec des 
collègues, dont beaucoup n’avaient 

jamais tenu un club. Et désormais 
beaucoup d’entre eux jouent sur 
des practices conventionnels. L’as-
pect ludique leur a donné envie 
d’en découvrir davantage et d’aller 
vers le vrai golf.» D’autres obser-
vateurs demeurent plus scep-
tiques quant à ces entreprises 
qui ne sauraient révolutionner le 
sport. Leur objectif est avant tout 
commercial et, dans ce#e initia-
tive, elles ont au moins le mérite 
de toucher davantage de monde 
encore que le «vrai golf». «Il ne 
faut pas trop en demander à ces 
endroits qui restent des lieux 
de divertissement, croit Tony 
Schwartz. Où sont-ils construits? 

Qui accueillent-ils? La majorité 
est située près de quartiers rési-
dentiels blancs, là où se trouve 
leur public. C’est à la fédération 
américaine (USGA), aux clubs 

de répondre aux enjeux actuels 
du sport pour qu’il continue à 
se développer.» TopGolf, PopS-
troke, et Drive Shack comptent 
plus d’une centaine de golfs aux 
USA, dont plus de 80 pour la pre-
mière entreprise. Sous leur impul-
sion, ce type de terrains se mul-
tiplie. Pour Vernel Bennett, 70 
printemps, c’est une bonne chose 
que le golf touche plus de monde. 
Président de United Black Golfers 
Association, une organisation fon-
dée en 2014, il voit ce sport comme 
toujours trop excluant pour les 
minorités. 

«C’est dur de pratiquer le golf en 
venant d’un quartier difficile, et le 
temps que les gamins grandissent, 
ils se sont déjà approprié d’autres 
sports. J’ai grandi à Harlem, ça a 
pris pas mal de temps avant de 
m’imaginer golfeur. La multiplica-
tion d’offres hors parcours est une 
bonne chose, mais pour a#eindre 
d’autres communautés, il faudrait 
des programmes proposant de 
jouer dès l’enfance.»

Moins d’eau et d’électricité
Le développement du jeu hors 

parcours est l’une des réponses à 
la question de l’adaptation du golf 
aux enjeux de l’époque. «Actuel-
lement, les architectes se posent 
ce#e question: à quoi ressemblera 
le practice de demain?», avance 
Tony Schwartz. Avec notamment 
l’idée de respecter l’environne-
ment et de continuer à démocra-
tiser le sport. Les plus grandes 
stars du jeu aussi réfléchissent 
à leur pratique. «Nous jouons 
sur de grands terrains où énor-
mément d’eau est utilisée, entre 
autres choses, et qui pourraient 
être utilisés à meilleur escient», 
faisait remarquer le Nord-Irlan-
dais Rory McIlroy en 2021.

Désormais, de plus en plus de 
greens utilisent de l’eau recyclée 
pour l’arrosage. D’autres utilisent 
le drainage et stockent l’eau de 
pluie. Avec le réchauffement cli-
matique, le golf va devoir s’adapter 
à des conditions de plus en plus 
hostiles pour continuer d’exister. 
Malgré son caractère artificiel, le 
golf hors parcours utilise moins 
d’eau et d’électricité. ■

Le «hors parcours» est-il l’avenir du golf?
TENDANCE  Depuis la pandémie, la discipline connaît un regain d’intérêt aux Etats-Unis, grâce notamment à des pratiques nouvelles 
sur des terrains réduits et plus conviviaux malgré l’emploi de gazon synthétique, une réponse au dé! du réchau"ement climatique

Vue aérienne du terrain de la société de PopStroke à Sarasota, en Floride. (POPSTROKE)

«Il ne faut pas  
trop en demander 
à ces endroits qui 
restent des lieux 
de divertissement»
TONY SCHWARTZ,  
FONDATEUR DE PLANET DIVOT

Jusqu’à présent, les athlètes n’étaient pas rému-
nérés pour leur participation et leurs perfor-
mances aux Jeux olympiques et paralympiques 
(JOP), ni par le Comité international olympique 
(CIO), qui est le propriétaire de l’événement, ni 
par le Comité d’organisation des JOP (Cojop), ni 
encore par les fédérations sportives internatio-
nales. La rémunération des athlètes engagés aux 
JO est plus indirecte via l’exploitation de leur 
notoriété et de leur image. En revanche, certains 
médaillés perçoivent de leurs sponsors et/ou de 
leurs Etats, plus rarement de leurs Comités natio-
naux olympiques (CNO), des primes financières 
(prize money) qui vont de quelques dizaines de 
milliers à plusieurs millions de francs.

Même dans des pays comme la Suisse, nombre 
d’olympiens restent toutefois dans des situa-
tions précaires et vulnérables du fait de l’endet-

tement pour leur carrière et de l’absence de pro-
tection sociale… C’est pourquoi la décision prise, 
trois mois avant le début des JOP Paris 2024, par 
Sebastian Coe, le président de World Athletics, de 
récompenser les médaillés d’or dans les 48 dis-
ciplines d’athlétisme à Paris avec la somme de 
50 000 dollars, a fait l’effet d’une bombe dans 
le monde olympique. Et cela d’autant plus qu’il 
a annoncé qu’il allait étendre ce dispositif aux 
médaillés d’argent et de bronze des JOP 2028.

L’ancien champion olympique britannique et 
président du Comité des Jeux de Londres en 2012 
justifie ainsi sa décision, prise sans concertation 
préalable avec les autres fédérations internatio-
nales et le CIO: «Il est important que nous nous 
assurions qu’une partie des revenus générés par 
nos athlètes aux Jeux olympiques soit directe-
ment reversée à ceux qui font des Jeux le spec-
tacle mondial qu’ils sont.»

Depuis quelques années, la plupart des fédé-
rations sportives internationales versaient des 
primes aux athlètes médaillés aux Championnats 
du monde, mais la rémunération des 10 500 ath-
lètes et 4400 para-athlètes participant aux JO 
et JOP n’était pas d’actualité. Les arguments du 
CIO avaient jusqu’ici suffi à écarter d’éventuelles 
revendications. On peut les résumer ainsi: c’est 
à d’autres (sponsors, Etats) de prendre en charge 
l’indemnisation des sportifs pour la préparation 
et la récompense de leurs performances aux 
JOP; le CIO rend déjà des services aux athlètes 
via la plateforme Athlete365 lancée en 2017; il sou-
tient les athlètes dans le besoin, via des bourses 
octroyées par la solidarité olympique; enfin, il 
redistribue 90% de ses revenus aux organisa-

teurs, aux fédérations sportives internationales, 
aux CNO, donc indirectement aux athlètes actuels 
et futurs.

Ce modèle olympique redistributeur, dont la tra-
çabilité et la redevabilité ne vont pas de soi, crée-
rait un cercle vertueux où le soutien du sport asso-
ciatif et fédéral par les acteurs publics alimente 
la formation des élites qui a#irent en retour les 
jeunes fans et pratiquants. Dans le modèle éco-
nomique actuel du CIO, qui génère environ 8 mil-
liards de dollars sur un cycle de quatre ans, il n’est 
pas prévu de verser directement une indemnité 
à chaque athlète participant aux JOP.

La position du CIO pourrait évoluer dans un 
avenir proche, dans le sillage de la décision prise 
par World Athletics ou bien encore de celle de la 
FIFA, qui lors de la Coupe du monde féminine de 
football 2023 a donné des prize money allant de 
30 000 dollars à chaque joueuse éliminée au pre-
mier tour jusqu’à 270 000 dollars à chacune des 
Espagnoles victorieuses.

La question du partage et du contrôle
Les athlètes sont confrontés à des besoins finan-

ciers croissants pour être compétitifs: coachs, 
conseillers marketing, juridiques et financiers. 
Certains dépendent de clubs et de ligues en sports 
collectifs, ou bien d’académies et de managers pri-
vés en sports individuels. Parfois, pour des rai-
sons sportivo-financières (calendrier, récupéra-
tion, préservation de leur santé…), ces acteurs 
leur refusent de représenter leurs nations au pro-
fit de compétitions plus rémunératrices et/ou 
liées à leur contrat. C’est souvent le cas des ligues 
professionnelles nord-américaines de basketball 

ou de hockey sur glace. Des athlètes ratent ainsi 
des compétitions internationales importantes 
(Commonwealth Games ou Coupe d’Afrique des 
nations en football) pour préserver leurs intérêts 
financiers et leur carrière professionnelle.

Il faut aussi intégrer les nouvelles stratégies 
menées par les Etats pétroliers, ou bien par la 
Russie, qui crée ses propres compétitions spor-
tives internationales avec des prize money (Jeux 
du futur, des BRICS, de l’amitié en 2024). C’est 
dans ce contexte très complexe et mouvant que se 
pose la question du partage (plus équitable pour 
les athlètes) des revenus lors des compétitions 
sportives les plus lucratives. Derrière ce#e ques-
tion se pose celle de savoir qui «contrôle» réelle-
ment aujourd’hui les athlètes d’élite: le CIO et les 
fédérations sportives? Les gouvernements? Les 
acteurs commerciaux? Des académies ou mana-
gers privés? Dans le futur, il faudra ajouter les 
propriétaires des réseaux sociaux, des fonds de 
capital-investissement, des fonds de pension, des 
fonds souverains (Qatar, Arabie saoudite…), etc.

Dans un univers professionnel très individua-
liste et encore mal organisé à l’échelle interna-
tionale pour défendre les intérêts des athlètes, la 
décision prise par Sebastian Coe marque une rup-
ture de doctrine importante car le modèle plus 
libéral et financier promu pourrait me#re à bas 
le modèle olympique. Sebastian Coe cherche-t-il à 
inventer un modèle concurrent ou bien est-il déjà 
en campagne pour succéder en 2025 au président 
du CIO, Thomas Bach? Ce dernier ne pourrait se 
représenter qu’en faisant modifier l’actuelle limite 
d’âge de 70 ans et l’impossibilité d’aller au-delà du 
double mandat de 8 + 4 ans. ■

Le «prize-money», 
un défi à venir  
pour l’olympisme
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